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40.2020
DEPARTEMENT

MEURTHE ET MOSELLE

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DE CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE VANDIERES

                                                      SEANCE DU : 03.11.2020
Afférents au conseil municipal : 15    

En exercice : 15                                 

Ont pris part à la DCM : 15   

Date convocation : 28.10.2020








     Date d'affichage :   05.11.2020
L’an deux mil vingt et le trois novembre à 20  heures  30 le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement réuni au nombre  prescrit par la  loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude  ROBERT, Maire. 


                            PRESENTS : Mesdames   Liliane FONTAN, Muriel DULAY, Sonia AUFFRET, Magalie PETIT, Christine HANS, Sarah KLIMCZAK,

  
                            Messieurs Jean-Pierre COLIN, Michel DENIS,  Pierre ECKERT, Daniel BADOUX, DEL VECCHIO Jean-Pierre, DEBOVE Yanick, Jean-Luc ZADRA, Nicolas ROBERT


                            Absent : 

M DEL VECCHIO a  été nommé  secrétaire conformément à l'article  L2121-15 du Code des  collectivités territoriales.

Objet de la délibération : 
ENTREES ET SORTIES DU SDAA 54 : 

Vu le Code Général des collectivités Territoriales, notamment ses articles 
L 5211-18, L 5211-19 et L 5211-20 qui définissent les modalités d’admission et 

de retrait des collectivités d’un syndicat,

Vu les statuts du SDAA 54,

Vu la délibération n° 25-2020 du SDAA 54 du 22.09.2020,

Après avoir pris connaissance des explications fournies par le Maire, 

Après en avoir délibéré,

DECIDE d’accepter  à l’unanimité : 

Les demandes d’entrée du SDAA 54 de la communauté de communes Pays du Sel et du Vermois pour son périmètre entier et la commune de Dieulouard. 
AVIS SUR LE TRANSFERT DE COMPETENCE du PLU A LA CCBPAM  :

Le conseil municipal,
Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové (ALUR) et notamment son article 136 

Considérant que la communauté de communes (ou la communauté d'agglomération) existant à la date de publication de la loi n° 2014-366, ou celle créée ou issue d'une fusion après la date de publication de cette même loi, et qui n'est pas compétente en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale le devient le 1er janvier 2021. 
Considérant que les communes peuvent s’opposer à la mise en œuvre de la disposition de transfert automatique de la compétence urbanisme si, dans les trois mois précédant la date du 1er janvier 2021, au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s'y opposent.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal de Vandières :

· Considère qu’il apparaît inopportun de transférer à un échelon intercommunal la compétence « plan local d'urbanisme, documents d'urbanisme en tenant lieu ou carte communale ».

· Décide en conséquence de s’opposer au transfert de cette compétence à la Communauté de Communes du Bassin de Pont à Mousson .

La secrétaire est chargée de l'exécution de la présente délibération, dont ampliation sera adressée au préfet  de Meurthe et Moselle. 

Pour information, copie de cette délibération sera communiquée au président de la communauté de communes du Bassin de Pont à Mousson et à tous les maires de cette Communauté de Communes. 

     AFFOUAGES 2020/2021 : 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de céder du bois de la forêt communale aux affouagistes de Vandières. 
Les tarifs proposés sont : 

De 5 € le stère pour les petits bois et 7.5 € le stère pour les gros bois revenant à la commune jusqu’à 15 stères, et 15 € le stère au-delà des 15 stères attribués.
Il faut y ajouter également la taxe prise par l'ONF qui s’élève à  3,59 € le stère depuis  2014, pour information. 
Après en avoir délibéré,  les membres du conseil municipal, par 14 voix pour et une abstention (Liliane FONTAN)  décident de fixer le prix du stère à 5.00 € pour les petits bois, à 7.5 € pour les gros bois et 15 € le stère au-delà de 15 stères. Il est rappelé que la taxe est toujours à 3.59. € le stère. 

Transferts de crédits :
Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire d’effectuer un transfert de crédit sur  le budget communal en vue de l’achat d’un véhicule pour les agents communaux en remplacement du Ford Transit en dépenses d’investissement  :
  Du compte 2313 « travaux bâtiments » : - 24 050.00 €

 Au compte 2182 « achat véhicules » :     +24 050.00 €

En fonctionnement : 

Ajouter au compte 6419 « remb sur rémunération du  personnel » : + 20 000.00 €

Ajouter au compte 615231 «  entretien voirie » :   + 20 000.00 €
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide,  à l’unanimité, d’effectuer les transferts de crédit tels qu’ils ont été exposés précédemment.
DECISION MODIFICATIVE : 

Monsieur le Maire expose que le Trésor Public  a adressé un mail indiquant qu’ il était nécessaire de modifier le budget primitif de 2020 « eau et assainissement », car la somme de  918 € pour l’intégration des frais d’études, a été imputée par erreur  au chapitre 040 « opération d’ordre de section à section » au lieu du chapitre 041 « opération d’ordre à l’intérieur de la section ». 

Il faut donc réduire le chapitre 040 en dépenses et en recettes et ouvrir les crédits au chapitre 041. 

D’où les opérations suivantes à effectuer : 

Inv depenses 2315-040 : - 918 €

Inv recettes 203-040 :      -918 €

Inv dépenses 2315-041 : + 918 €

Inv recettes 203-041 :     + 918 €

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide,  à l’unanimité, d’effectuer la décision modificative telle qu’elle a été exposée précédemment.

REMBOURSEMENT FRAIS A UN AGENT TERRITORIAL :

Monsieur le Maire expose qu’ un agent contractuel a commis une faute de service en cassant involontairement le téléphone portable de son collègue en roulant sur sa veste restée à terre contenant celui-ci durant son travail.

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de le rembourser à concurrence de 139 € prix d’achat du portable et non de 159 € prix d’achat du second portable car l’agent victime a également commis une faute en laissant sa veste à terre.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, par 14 voix pour, une voix contre (M. DEL VECCHIO pour 159 €), de verser la somme de 139 € à l’agent concerné. 
ELECTION DES MEMBRES DU BUREAU DE L'ASSOCATION FONCIERE : 

Monsieur le Maire expose que par courrier du 25.09.2020, la Chambre d’Agriculture  a communiqué au Maire la liste de 4 membres désignés par ses soins et lui demande de bien vouloir faire désigner par le conseil municipal, 4 membres propriétaires dans le périmètre remembré autres que ceux de la Chambre d'Agriculture sous forme d'une délibération. 

Monsieur le Maire informe le conseil que se sont portés volontaires : 

Mme GRILL Patricia 

Il propose au conseil de rayer le ou les candidats sur les bulletins de vote qui vont être distribués. Les 4 candidats qui auront le plus de voix seront ceux désignés par le conseil. Il a été vérifié que ces volontaires sont bien propriétaires dans le remembrement. 

Résultats : a obtenu :  

Mme GRILL Patricia : 14  voix
Est élue  :  Mme GRILL Patricia.

TARIFS COMMUNAUX  à partir du 01.01.2021 : 

Monsieur le Maire expose que la commission des finances a examiné les différents tarifs pratiqués par la commune. La commission propose d'en modifier certains.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide de fixer les différents tarifs au 1er janvier 2021 à savoir : 

	SALLE POLYVALENTE

	Habitants de Vandières : 340 euros

Personnes de l'extérieur : 460 euros 

	SALLE ABBE MAMIAS 

	Habitants de Vandières : 200 euros

Personnes de l'extérieur : 300 euros

	MINI SALLE louée uniquement  avec la salle polyvalente : 
	60 euros 

	Branchements assainissement   

Maison individuelle : 
Immeubles collectifs : 
	(nouveaux tarifs)

1750 euros 
1750 euros pour un appartement 

  800 euros pour les appartements suivants

	Branchement eau 
Petits compteurs 

Gros compteurs 
	(nouveaux tarifs)
1000 euros 

1500 euros

	Premières Concessions cimetières  et renouvellements : 

Concession de 2 m²  Trentenaire

Concession de 2 m² Cinquantenaire 

Concession de 1 m²  Trentenaire cavurne

Concession de 1 m² Cinquantenaire cavurne
	200 euros nouveau tarif
300 euros nouveau tarif
100 euros 
150 euros 

	Columbarium (inchangés depuis 2015) 

La Case pour 30 ans 


	1 100 euros 

 

	Eau et assainissement 
 Eau : 

Assainissement : 

Part fixe :  
	1.17. euro/m3 
1.95  euro/m3 
25 euros  sur 12 mois    (nouveau tarif)

	Photocopies : (inchangé)

La photocopie noir et blanc 

La photocopie en couleur 
	0.15 euro

0.30 euro

	Télécopie : (inchangé) et scans

La page télécopiée 
	0.70 euro

	Droit de place pour les ambulants : (inchangé)
	50 euros par an (nouveau tarif)

	Distillerie : (inchangé depuis 2018)
	1.10 euro par litre d'alcool pur


RAPPORTS ANNUELS  EAU ET ASSAINISSEMENT 2019 : 

Selon le décret n° 95 635 du 06.03.1995 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement, Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal les rapports annuels 2019 du service public de l’eau potable et de l’assainissement de la commune. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve,  à l’unanimité,  ces rapports dont un exemplaire est joint à la présente délibération.
MODIFICATION DU REGLEMENT DE L’EAU ET ASSAINISSEMENT :
Monsieur le maire expose que suite au vote pour le prélèvement du montant des factures d’eau et assainissement,  il est nécessaire de modifier une partie du règlement concernant le paiement des factures et le relevé des compteurs par prise d’une photo par l’abonné. (voir ci-joint les modifications proposées).
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de valider, à l’unanimité,  les modifications du règlement de l’eau et de l’assainissement. 

DECLASSEMENT DOMAINE PUBLIC DANS LA RUE CHARLES DE GAULLE : 

Vu le code de la voirie routière et notamment l’article L141-3, 

Monsieur le Maire expose que le gérant de l’auberge des Voyageurs, située au 46 rue Charles de Gaulle, demande au conseil municipal de pouvoir créer un parking à vélos à la place des bacs à fleurs et lui céder 2 places de parking devant l’auberge pour les clients de l’hôtel chargés de bagages ainsi que pour les livraisons du restaurant. Il s’agit d’une portion de terrain de 24 m² à usage de parking. 

Pour cela, il faut que les membres du conseil autorisent le maire à procéder à l’enquête publique nécessaire au déclassement de la partie du domaine public rue Charles de Gaulle et à signer tous les documents se rapportant à cette opération.

Après en avoir délibérer, le conseil municipal, à l’unanimité, 

· Décide de charge le Maire de procéder à l’enquête publique nécessaire au déclassement de la portion du domaine public communal en question située à côté du N° 46 rue Charles de Gaulle. 

· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette opération.

· Fixe à 100 € le m² le prix de cession du terrain.

· Dit que tous les frais de géomètre et de notaire sont à la charge de l’acquéreur. 

MODIFICATION DU TAUX DE COTISATION DIF Elus pour 2021 : 

Le maire expose que la formation des élus municipaux est organisée par le code général des collectivités territoriales et notamment par l’article L2123-12 qui précise que celle-ci doit être adaptée aux fonctions des conseillers municipaux. Cet article prévoit également qu’une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation. 

Compte tenu des possibilités budgétaires, il est proposé qu’une enveloppe d’un montant égal à 2 % des indemnités de fonction soit consacrée chaque année à la formation des élus en sachant que les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n’auront pas été consommés seront affectés en totalité au budget de l’exercice suivant jusqu’au renouvellement de l’assemblée délibérante. 

Le Maire rappelle que, conformément à l’article L2123-13 du code des collectivités territoriales, chaque élu peut bénéficier de 18 jours de formation sur toute la durée du mandat, quel que soit le nombre de mandats qu’il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection. 

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune doit être annexé au compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal. 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire, à l’unanimité, le principe d’allouer dans le cadre de la préparation du budget une enveloppe budgétaire annuelle à la formation des élus municipaux d’un montant égal à 2 % du montant des indemnités des élus. 

Les thèmes de formation peuvent être choisis dans les domaines listés ci-dessous : Finances/budget, juridique, urbanisme /sécurité, énergie /développement durable, Développement personnel etc …

La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants ; 

-Agrément des organismes de formation par le ministère de l’Intérieur,

-Dépôt préalable de la demande précisant l’objet de la formation 

-Liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses

-Répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus. 

Et décide d’approuver les orientations données à la formation des élus de la collectivité, telles que présentées ci-dessus et de prévoir chaque année une enveloppe financière imputée à l’article 6535 « formations ». 

SOUTIEN AU PERSONNEL DE L’ONF : 

Monsieur le Maire expose que le collectif des forestiers de l’Unité Territoriale du Val de Lorraine de l’Office Nationale des Forets  a adressé un courrier du 19.10.2020 en mairie demandant que sa lettre soit lue au conseil municipal, et que ses membres décident s’ils soutiennent la démarche entreprise par les personnels forestiers et s’ils demandent la pérennisation d’un service public compétant pour la gestion de sa forêt. 
Le conseil municipal, après en avoir débattu, déplore cet état de fait qui engendre un surcroît de travail pour les personnels restant en place et donc une baisse de la quantité et de la qualité des services que notre commune est en droit d’attendre. 

En conséquence, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de soutenir la démarche entreprise par les personnels forestiers, demande la pérennisation d’un service public compétant pour la gestion de sa forêt. 
